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Amusement Devices Act 
1. ln this Act, 
"amusement device" means a machine , con-
trivance, structure or vehicle used in an 
amusement park to entertain members of 
the public by moving them or causing them 
to be moved; ("attraction") 
"amusement park" means a facility, open to 
the public, used in connection with a cami-
val, fair, shopping centre, resort, park or 
place of entertainment where amusement 
devices are provided; ("parc d'attrac-
tions") 
"Deputy Minister" means the Deputy Minis-
ter of Consumer and Commercial Rela-
tions; ("sous-ministre") 
"Director" means the Director of the Elevat-
ing Devices Branch of the Ministry; ("di-
recteur") 
"licensee" means a person licensed under 
this Act; ("titulaire d'une licence") 
"Ministry" means the Ministry of Consumer 
and Commercial Relations; ("ministère") 
"prescribed" means prescribed by the regula-
tions; ("prescrit") 
"regulations" means the regulations made 
under this Act. ("règlements") 1986, c. 6, 
S. 1. 
2. This Act does not apply to, 
(a) amusement devices operated by mus-
cular power only that are provided for 
children in a public park, playground 
or similar facility; 
(b) coin-operated amusement devices 
designed for one or two children; 
(c) trains , vehicles or conveyances oper-
ated solely for transportation pur-
poses; or 
CHAPITRE A.20 
Loi sur les attractions 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«attraction» Machine, dispositif, structure ou 
véhicule utilisés dans un parc d'attractions 
et destinés à divertir les personnes qui s'en 
servent en les déplaçant ou en les faisant 
déplacer. («amusement device») 
«directe.Ur» Le directeur de la Direction des 
appareils de levage du ministère. 
(«Director») 
«ministère» Le ministère de la Consomma-
tion et du Commerce. («Ministry») 
«parc d'attractions» Aménagement ouvert au 
public, dont l'utilisation est reliée à un car-
naval, une foire, un centre commercial, 
une station de villégiature, un parc ou un 
lieu destiné à divertir le public et dans 
lequel sont fournies des attractions. 
(«amusement park») 
«prescrit» Prescrit par les règlements. 
( «prescribed») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«sous-ministre» Le sous-ministre de la Con-
sommation et du Commerce. («Deputy 
Minister») 
«titulaire d'une licence» Personne qui est 
titulaire d'une licence délivrée en vertu de 
la présente loi; «titulaire de la licence» a 
un sens correspondant. («licensee») 1986, 
chap. 6, art. 1. 
2 La présente loi ne s'applique pas: 
a) aux attractions qui fonctionnent au 
moyen de la force musculaire seule-
ment et qui sont mises à la disposition 
des enfants dans un parc public, un 
terrain de jeu ou une installation sem-
blable; 
b) aux attractions automatiques payantes 
conçues pour être utilisées par un ou 
deux enfants; 
c) aux trains, aux véhicules ou aux sys-
tèmes de transport qui ne fonctionnent 
























Chap. A.20 AMUSEMENT DEVICES 
( d) devices regulated under the 
Devices Act. 1986, c. 6, s. 2. 
Elevating 
3. No person shall carry on the business 
of operating amusement devices except under 
the authority of and in accordance with a 
licence. 1986, c. 6, s. 3. 
4. Every person who carries on the busi-
ness of operating amusement devices shall 
procure and maintain liability insurance in 
respect of the operation of the business in an 
amount not Jess than a prescribed amount. 
1986, C. 6, S. 4. 
5.-(1) No person shall operate an amuse-
ment device unless there is a current permit 
issued by the Director for the device. 
(2) Every applicant for a permit for an 
amusement device is entitled to the permit 
upon the prescribed conditions being met. 
(3) Any permit may be granted subject to 
such prescribed restrictions as the Director 
considers appropriate. 
( 4) No person shall significantly alter an 
amusement device after a permit has been 
issued for it without express consent of the 
Director. 1986, c. 6, s. 5. 
6.-(1) No person shall operate an amuse-
ment device or cause or permit it to be oper-
ated, 
(a) if that person knows or could reason-
ably be expected to know that the 
device is not safe to opera te; 
(b) in an unsafe manner; or 
(c) using an unsafe practice. 
(2) No person shall operate or cause or 
permit the operation of an amusement device 
that is involved in an accident that results in 
the death or serious injury to any person 
without the consent of the Director. 
(3) No person shall remove, displace, 
interfere with or damage any device installed 
in or about an amusement device for its safe 
operation. 1986, c. 6, s. 6. 
(4) No person shall behave m or on an 
amusement device or do any work on an 
amusement device in such manner as to, 
(a) impair the safe operation of the 
device; or 
(b) endanger any person. 1989, c. 27, s. 1. 
d) aux appareils réglementés en vertu de 
la Loi sur les ascenseurs et appareils de 
levage. 1986, chap. 6, art. 2. 
3 Nul ne doit exploiter des attractions Licence obli-
gatoire 
sauf en vertu d'une licence. 1986, chap. 6, 
art. 3. 
4 Quiconque exploite des attractions 
obtient et maintient une assurance-responsa-
bilité qui couvre cette exploitation pour un 
montant au moins équivalent au montant 
prescrit. 1986, chap. 6, art. 4. 
5 (1) Nul ne doit faire fonctionner une 
attraction à moins qu'un permis valide n'ait 
été délivré par le directeur relativement à 
celle-ci. 
(2) L'auteur d'une demande de permis 
relatif à une attraction qui remplit les condi-
tions prescrites a le droit de le recevoir. 
(3) Tout permis peut être délivré assorti 
des restrictions prescrites que le directeur 
estime appropriées. 
(4) Nul ne doit modifier sensiblement une 
attraction après la délivrance d'un permis 
relatif à celle-ci sans obtenir l'autorisation 
expresse du directeur à cet effet. 1986, chap. 












6 (1) Nul ne doit faire fonctionner direc- Fonctionne-
ment dange-
tement ou indirectement, ni permettre de reux 
faire fonctionner une attraction : 
a) si cette personne sait, ou devrait rai-
sonnablement savoir qu'il est dange-
reux de faire fonctionner cette attrac-
tion; 
b) de façon dangereuse; 
c) en utilisant une méthode dangereuse. 
(2) Sans l'autorisation du directeur à cet 
effet, nul ne doit faire fonctionner directe-
ment ou indirectement, ni permettre de faire 
fonctionner une attraction qui est impliquée 
dans un accident qui a causé des blessures 
graves à une personne ou le décès de celle-ci. 
(3) Nul ne doit enlever, déplacer, toucher 
ni endommager un dispositif qui est monté 
sur une attraction ou à proximité de celle-ci 
afin d'assurer qu'elle fonctionne en toute 
sécurité. 1986, chap. 6, art. 6. 
(4) Nul ne doit se comporter dans une 
attraction ou sur celle-ci ou effectuer un tra-
vail sur une attraction de façon à 
compromettre : 
a) le fonctionnement sécuritaire de l'at-
traction; 
b) la sécurité d'une personne. 1989, chap. 























ATIRACTIONS chap. A.20 125 
7.-(1) Every applicant for a licence 
under this Act who meets the prescribed con-
ditions is entitled to receive the licence. 
(2) The Director may refuse to grant a 
licence to any applicant who does not meet 
the prescribed conditions. 
(3) Any licence may be granted subject to 
such prescribed restrictions as the Director 
considers appropriate. 1986, c. 6, s. 7. 
8.-(1) The Director may, after a hearing, 
revoke or suspend any licence if the licensee 
is in contravention of this Act or the regula-
tions or of a restriction or condition in the 
licence, or cancel any permit if there is a 
contravention of a restriction or condition in 
the permit. 
(2) A revocation, suspension or cancella-
tion under subsection (1) does not take effect 
until final disposition of an appeal or the 
expiration of the thirty-day period for appeal 
without an appeal being filed. 1986, c. 6, 
S. 8. 
9.-(1) Where the Director refuses to, 
(a) issue a permit for an amusement 
device; 
(b) consent to an alteration to an amuse-
ment device; 
(c) grant a licence; or 
(d) revoke an order made under section 
12, 
or where the Direct or, 
(e) grants a permit or licence subject to 
restrictions; 
(f) cancels a permit; or 
(g) revokes or suspends a licence, 
the applicant, permit holder or licensee, as 
the case may be, may appeal to the Ontario 
Court (General Division) by filing a notice of 
appeal within thirty days after receiving 
notice of the Director's decision. 1986, c. 6, 
s. 9 (1), revised. 
(2) On an appeal under subsection (1), the 
court may order the Director to take such 
action as the court considers proper. 
(3) The Director is a party to every appeal 
under this section. 1986, c. 6, s. 9 (2, 3). 
10.-(1) The Deputy Minister may desig-
nate in writing any employee of the Crown as 
an inspector for the purpose of this Act. 
7 (1) L'auteur d 'une demande de licence 
en vertu de la présente loi qui remplit les 
conditions prescrites a le droit de recevoir 
une licence. 
(2) Le directeur peut refuser de délivrer 
une licence à l'auteur d'une demande qui ne 
remplit pas les conditions prescrites. 
(3) Toute licence peut être délivrée assor-
tie des restrictions prescrites que le directeur 
estime appropriées. 1986, chap. 6, art. 7. 
8 (1) Après avoir tenu une audience, le 
directeur peut révoquer ou suspendre une 
licence si le titulaire de la licence enfreint la 
présente loi ou les règlements ou contrevient 
à une restriction ou une condition dont est 
assortie la licence. II peut annuler un permis 
en cas d'infraction à une restriction ou à une 
condition dont est assorti le permis. 
(2) La révocation, la suspension ou l'annu-
lation prévues au paragraphe (1) ne devien-
nent exécutoires qu'après qu'il a été statué 
sur un appel à leur sujet ou qu'après l'expira-
tion du délai de trente jours pour interjeter 
appel si aucun appel n'a été interjeté. 1986, 
chap. 6, art. 8. 
9 (1) Si le directeur refuse, selon le cas : 
a) de délivrer un permis relatif à une 
attraction; 
b) d'autoriser une modification à une 
attraction; 
c) de délivrer une licence; 
d) de révoquer un ordre donné en vertu 
de l'article 12, 
ou si le directeur : 
e) délivre un permis ou une licence assor-
tis de restrictions; 
f) annule un permis; 
g) révoque ou suspend une licence, 
l'auteur de la demande, le titulaire du permis 
ou de la licence, selon le cas, peut interjeter 
appel de cette décision devant la Cour de 
!'Ontario (Division générale) en déposant un 
avis d'appel dans les trente jours de la récep-
tion de l'avis de la décision du directeur. 
1986, chap. 6, par. 9 (1), révisé. 
(2) Si l'appel prévu au paragraphe (1) est 
interjeté, la Cour peut ordonner au directeur 
de prendre les mesures qu'elle estime appro-
priées. 
(3) Le directeur est partie aux appels 
interjetés en vertu du présent article. 1986, 















10 (1) Le sous-ministre peut désigner par Inspecteurs 
écrit un employé de la Couronne comme ins-












Chap. A.20 AMUSEMENT DEVICES 
(2) For the purposes of this Act and the 
regulations, an inspector designated under 
subsection (1) or a police officer, 
(a) may enter on âny grounds or premises, 
without warrant, wherein there is rea-
son to believe that an amusement 
device is being operated, installed or 
repaired, to inspect or observe the 
operation of the device; 
(b) may enter on any grounds or premises, 
at any time reasonable in the circum-
stances, to inspect an amusement 
device; 
( c) may require any licensee to produce 
for inspection any licence, permit, 
report, record or other document that 
the licensee is required to have by this 
Act or the regulations; 
( d) may require any licensee to co-operate 
in and assist with an inspection; and 
(e) may inspect and test any amusement 
device or inspect any document that 
may be required to be produced under 
clause (c). 1986, c. 6, s. 10 (1, 2). 
(3) An inspector designated under subsec-
tion (1), 
(a) may require that a part of an amuse-
ment device be sealed to prevent read-
justment thereof; and 
(b) if there are reasonable grounds to 
believe that an amusement device can-
not or will not be operated safely, may 
require the licensee of the device to 
conduct, at the licensee's expense, 
su ch tests as the inspector may specify. 
1989, C. 27, S. 2. 
(4) ln the exercise of a power under sub-
section (2), an inspector or police officer may 
be accompanied by such experts or assistants 
as may be helpful in the exercise of the 
power. 
(5) ln subsection (2), "premises" does not 
include a dwelling. ("locaux") 1986, c. 6, 
S. 10 (3, 4). 
11.-(1) No person shall obstruct or inter-
fere with a person exercising a power under 
subsection 10 (2). 
(2) No person shall refuse or fail to 
produce a document that is required under 
clause 10 (2) (c). 
(2) Pour l'application de la présente loi et 
des règlements l'inspecteur désigné en vertu 
du paragraphe (1) ou un agent de police 
peut: 
a) pénétrer sur un terrain ou dans des 
locaux, sans mandat de perquisition, 
s'il existe des motifs de croire qu'une 
attraction y fonctionne, ou y est instal-
lée ou réparée, en vue d'inspecter ou 
d'examiner le fonctionnement de cel-
le-ci; 
b) pénétrer sur un terrain ou dans des 
locaux, à toute heure raisonnable 
selon les circonstances, en vue d'ins-
pecter une attraction; 
c) exiger que le titulaire d'une licence 
produise à des fins d'inspection une 
licence, un permis, un rapport, un dos-
sier ou un autre document que le titu-
laire de la licence doit détenir en vertu 
de la présente loi ou des règlements; 
d) demander la coopération et l'aide du 
titulaire d'une licence lors d'une ins-
pection; 
e) inspecter et mettre à l'essai une attrac-
tion ou examiner les documents dont 
la production peut être requise aux 
termes de l'alinéa c). 1986, chap. 6, 
par. 10 (1) et (2). 
(3) L'inspecteur désigné en vertu du para-
graphe (1) peut : 
a) exiger qu'un sceau soit apposé sur une 
partie de l'attraction pour empêcher la 
mise au point de cette dernière; 
b) exiger, s'il a des motifs raisonnables de 
croire qu'une attraction ne peut pas 
fonctionner en toute sécurité ou que 
son fonctionnement présentera un 
danger, que le titulaire de la licence 
relative à l'attraction effectue, à ses 
frais, les essais que précise l'inspec-
teur. 1989, chap. 27, art. 2. 
(4) Lorsqu'il exerce un des pouvoirs qui 
lui sont conférés en vertu du paragraphe (2), 
l'inspecteur ou l'agent de police peut être 
accompagné par les experts ou les adjoints 
dont il peut avoir besoin pour exercer ses 
pouvoirs. 
(5) Au paragraphe (2), «locaux» ne s'en-
tend pas d'un logement. («prernises») 1986, 





11 (1) Nul ne doit gêner ni entraver la Infractions: 
entrave personne qui exerce les _pouvoirs qui lui sont 
conférés en vertu du paragraphe 10 (2). 
(2) Nul ne doit refuser ni faire défaut de production de documents produire un document qui est exigé aux ter-



















ATIRACTIONS chap. A.20 127 
(3) Where information is required to be 
furnished or a document is required to be 
provided or produced under this Act or the 
regulations, no person furnishing such infor-
mation or providing or producing such docu-
ment shall furnish false information or pro-
vide or produce a false document. 1986, c. 6, 
S. 11. 
12.--{1) An inspector who bas reason to 
believe that an amusement device, 
(a) is not being or cannot be operated 
safely; 
(b) will be operated unsafely; or 
(c) is being operated other than in accor-
dance with a permit, 
shall order that the device not be operated or 
used and shall affix a seal thereto. 1989, 
C. 27, S. 3 (1). 
(2) An inspector may revoke any order 
made under subsection (1) upon being satis-
fied that a potential danger no longer exists 
or that the device will be operated in accor-
dance with a permit, as the case may be. 
1986, C. 6, S. 12 (2); 1989, C. 27, S. 3 (2). 
(3) No person shall operate or cause or 
permit the operation of an amusement device 
in contravention of an order issued under 
subsection (1). 
(4) No person shall remove a seal affixed 
by an inspector without the consent of an 
inspector. 1986, c. 6, s. 12 (3, 4). 
(5) Subsection (4) does not apply upon the 
revocation of the order that was made when 
the seal was affixed. 1986, c. 6, s. 12 (5), 
revised. 
13.--{l) An inspector who bas reason to 
believe that there is a contravention of this 
Act or the regulations that does not present 
an immediate hazard may serve the contrave-
nor or a person who bas the authority to cor-
rect the contravention with a written order 
directing that the deficiency be corrected 
within the time specified in the order. 
(2) Any person who receives an order 
under subsection (1) and complies with the 
order is not guilty of an offence in respect of 
the contravention that was the subject-matter 
of the order. 1989, c. 27, s. 4. 
14.--{l) Any person affected by an order 
of an inspector may appeal at any time to the 
Director. 1989, c. 27, s. 5. 
(3) Si, en vertu de la présente loi ou des 
règlements, il est requis de fournir des ren-
seignements ou des documents ou de pro-
duire ces derniers, la personne qui fournit 
ces renseignements et ces documents ou pro-
duit ces derniers ne doit pas fournir de faux 
renseignements ou de faux documents ni pro-
duire de faux documents. 1986, chap. 6, art. 
11. 
12 (1) L'inspecteur ordonne de ne pas 
utiliser une attraction ou de ne pas la faire 
fonctionner et appose un sceau sur celle-ci, 
s'il a des motifs de croire que, selon le cas : 
a) l'attraction ne fonctionne pas en toute 
sécurité ou qu'elle ne peut pas fonc-
tionner en toute sécurité; 
b) le fonctionnement de l'attraction pré-
sentera un danger; 
c) l'attraction n'est pas exploitée confor-
mément à un permis. 1989, chap. 27, 
par. 3 (1). 
• 
(2) L'inspecteur peut révoquer l'ordre 
donné en vertu du paragraphe (1) lorsqu'il 
est convaincu qu'il n'y a plus de risque de 
danger ou que l'attraction sera exploitée con-
formément à un permis, selon le cas. 1986, 
chap. 6, par. 12 (2); 1989, chap. 27, par. 
3 (2). 
(3) Nul ne doit faire fonctionner directe-
ment ou indirectement, ni permettre de faire 
fonctionner une attraction contrairement à 













(4) Nul ne doit enlever le sceau apposé enlèvement du sceau par un inspecteur sans l'autorisation d'un ins-
pecteur. 1986, chap. 6, par. 12 (3) et (4). 
(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas si 
l'ordre donné lors de l'apposition du sceau a 
été révoqué. 1986, chap. 6, par. 12 (5), 
révisé. 
13 (1) L'inspecteur qui a des motifs de 
croire qu'une contravention à la présente loi 
ou aux règlements a été commise et que cette 
contravention ne présente pas de danger 
immédiat peut ordonner par écrit · au contre-
venant ou à la personne habilitée à corriger 
la contravention de rectifier le défaut dans le 
délai fixé dans l'ordre. 
(2) Quiconque reçoit un ordre donné en 
vertu du paragraphe (1) et se conforme à cet 
ordre n'est pas coupable d'une infraction à 
l'égard de la contravention qui faisait l'objet 
de l'ordre. 1989, chap. 27, art. 4. 
14 (1) Quiconque est touché par un 
ordre donné par l'inspecteur peut en appeler 
à tout moment devant le directeur. 1989, 
chap. 27, art. 5. 




















Chap. A.20 AMUSEMENT DEVICES 
(2) Upon receiving an appeal under sub-
section (1), the Director shall hold a hearing 
as soon as is reasonably possible. 
(3) After a hearing, the Director shall 
revoke the order that is the subject-matter of 
the hearing if the Director is satisfied that a 
potential danger does not exist or shall affirm 
the order if the Director is not so satisfied. 
1986, C. 6, S. 13 (2, 3). 
15. The Director may issue a certificate as 
to the registration or non-registration of an 
amusement device, the existence or non-exis-
tence of a licence, the revocation or suspen-
sion of a licence or the restrictions to which a 
licence is subject and every such certificate is 
proof, in the absence of evidence to the con-
trary, of the facts stated in it, without any 
proof of appointment or signature. 1986, 
C. 6, S. 14. 
16.-{1) An inspector shall not disclose to 
any person any information or document 
obt~ined under this Act and the regulations 
except for the purposes of carrying out his or 
her duties under this Act and the regulations. 
(2) The Director may disclose any infor-
mation, documents or test results obtained 
under this Act and the regulations. 1986, 
C. 6, S. 15. 
17.-(1) If an accident or an incident 
occurs in connection with an amusement 
device that results in the death of or serious 
injury to any person, the licensee responsible 
for the device shall immediately notify the 
Director of the accident or incident. 
(2) Every licensee responsible for an 
amusement device that is involved in an acci-
dent or in any incident indicating that the 
device is potentially dangerous shall notify 
the Director, by telephone, within twenty-
four hours after the accident or incident and 
shall submit to the Director, within seven 
days after the accident or incident, a written 
report setting out the particulars of the acci-
dent or incident. 1989, c. 27, s. 6. 
(3) No person, except for the purpose of 
rescuing a person injured in the accident, 
shall interfere with an amusement device 
involved in the death or serious injury of a 
person or disturb, destroy, carry away or 
alter any wreckage, article or thing at the 
scene of or connected with the accident with-
out permission of an inspector. 1986, c. 6, 
S. 16 (3). 
18.-{l) Every person who contravenes 
this Act or the regulations or who fails ta 
comply with an order of an inspector is guilty 
of an offence and on conviction is liable to a 
fine of not more than $25,000 or to imprison-
(2) Lorsqu' il est saisi de l'appel prévu au 
paragraphe (1), le directeur tient une 
audience dans un délai raisonnable. 
(3) À la suite de l'audience, le directeur 
révoque l'ordre qui fait l'objet de l'audience 
s'il est convaincu qu'il n'y a pas de risque de 
danger ou il confirme l'ordre dans le cas con-
traire. 1986, chap. 6, par. 13 (2) et (3). 
15 Le directeur peut délivrer un certificat 
au sujet de l'enregistrement ou du non-enre-
gistrement d'une attraction, de l'existence ou 
de l'inexistence d'une licence, de la révoca-
tion ou de la suspension d'une licence ou des 
restrictions desquelles une licence est assor-
tie. Tout certificat constitue une preuve, en 
l'absence de preuve contraire, des faits qui y 
sont énoncés, sans preuve de la nomination 
ou de la signature du directeur. 1986, chap. 
6, art. 14. 
16 (1) L'inspecteur ne divulgue à per-
sonne des renseignements ou des documents 
qu'il a obtenus en vertu de la présente loi et 
des règlements sauf s'il le fait aux fins d'exer-
cer ses fonctions en vertu de la présente loi 
et des règlements. 
(2) Le directeur peut divulguer les rensei-
gnements, les documents ou les résultats 
d'essais obtenus en vertu de la présente loi et 
des règlements. 1986, chap. 6, art. 15. 
17 (1) Si un accident ou un incident 
impliquant une attraction survient et est lié 
au décès d'une personne ou à des blessures 
graves subies par celle-ci, le titulaire d'une 
licence responsable de l'attraction en avise le 
directeur immédiatement. 
(2) Le titulaire d'une licence responsable 
d'une attraction impliquée dans un accident 
ou un incident qui indique que cette attrac-
tion présente un danger éventuel en avise le 
directeur, par téléphone, dans les vingt-qua-
tre heures suivant le moment où est survenu 
l'accident ou l'incident. Il présente au direc-
teur, dans les sept jours suivant l'accident ou 
l'incident, un rapport écrit qui en énonce les 
détails. 1989, chap. 27, art. 6. 
(3) Sauf pour porter secours à une per-
sonne blessée lors d'un accident, nul ne doit, 
sans l'autorisation de l'inspecteur, toucher à 
une attraction reliée au décès d'une personne 
ou à des blessures graves subies par celle-ci 
ni déranger, détruire, emporter, ni modifier 
des débris, un élément ou une chose qui se 
trouvent sur les lieux de l'accident ou qui se 
rapportent à ce dernier. 1986, chap. 6, par. 
16 (3). 
18 (1) Quiconque contrevient à la pré-
sente loi ou aux règlements ou ne se con-
forme pas à un ordre donné par l'inspecteur, 
est coupable d'une infraction et passible, sur 
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ment for a term of not more than one year, 
or to both, or if the person is a body corpo-
rate, to a fine of not more than $100,000. 
1986, C. 6, S. 17 (1); 1989, C. 27, S. 7 (1); 
1989,c. 72,s. 26,part. 
(2) Where a body corporate is guilty of an 
offence under subsection (1), every director 
or officer of the body corporate who, without 
reasonable cause, authorized, permitted or 
acquiesced in the offence is also guilty of an 
offence and on conviction is Iiable to a fine 
of not more than $25,000 or to imprisonment 
for a term of not more than one year, or to 
both. 1986, C. 6, S. 17 (2); 1989, C. 72, S. 26, 
part. 
(3) No proceedings under this Act may be 
commenced after one year after the date 
when the subject-matter occurred or is 
alleged to have occurred. 1989, c. 27, 
S. 7 (2). 
19.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
(a) providing for the registration of 
amusement devices and the issuing of 
permits therefor and prescribing the 
requirements to be met as conditions 
for registration and the issue of a per-
mit; 
(b) prescribing conditions to be met for 
entitlement for a licence; 
(c) prescribing conditions and require-
ments for maintaining a licence or a 
permit; 
(d) prescribing forms and providing for 
their use; 
(e) prescribing information to be reported 
and providing for reports including the 
frequency, time and manner for 
reporting; 
(f) prescribing the information, records 
and documents to be kept; 
(g) prescribing classes of amusement 
devices; 
(h) prescribing classes of licensees; 
(i) regulating the use, location, design, 
construction, installation, blocking, 
operating, dismantling, removing, 
alteration, repair, maintenance , ser-
vice, testing, transportation and 
inspection of amusement devices, parts 
thereof and equipment used in con-
junction therewith; 
plus 25 000 $ et d'une peine d'emprisonne-
ment d'au plus un an ou d'une seule de ces 
peines, ou s'il s'agit d'une personne morale, 
d'une amende d'au plus 100 000 $. 1986, 
chap. 6, par. 17 (1); 1989, chap. 27, par. 
7 (1); 1989, chap. 72, art. 26, en partie. 
(2) Si une personne morale est coupable 
d'une infraction aux termes du paragraphe 
(1), l'administrateur ou le dirigeant de cette 
personne morale qui, sans motif raisonnable 
a autorisé ou permis l'infraction ou qui y a 
consenti est également coupable d'une infrac-
tion et passible, sur déclaration de culpabi-
lité, d'une amende d'au plus 25 000 $ et 
d'une peine d'emprisonnement d'au plus un 
an ou d'une seule de ces peines. 1986, chap. 
6, par. 17 (2); 1989, chap. 72, art. 26, en 
partie. 
(3) Les actions intentées aux termes de la 
présente loi se prescrivent par un an à comp-
ter de la date où l'objet du litige ou l'objet 
prétendu du litige a pris naissance. 1989, 
chap. 27, par. 7 (2). 
19 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement : 
a) prévoir l'enregistrement des attractions 
et la délivrance de permis à cet effet et 
prescrire les exigences à remplir à titre 
de conditions de l'enregistrement et de 
la délivrance d'un permis; 
b) prescrire des conditions à remplir pour 
avoir droit à une licence ; 
c) prescrire les conditions et les exigences 
relatives au maintien d'une licence ou 
d'un permis; 
d) prescrire des formules et prévoir les 
modalités de leur emploi; 
e) prescrire les renseignements devant 
faire l'objet d'un rapport et prévoir la 
fourniture de rapports y compris la 
fréquence et la date de leur dépôt 
ainsi que la façon de les rendre; 
f) prescrire les renseignements, les dos-
siers et les documents devant être con-
servés; 
g) prescrire les catégories d 'attractions; 
h) prescrire les catégories de titulaires de 
licences; 
i) réglementer l'utilisation, l'emplace-
ment , la conception, la construction, 
l'installation, le blocage, le fonctionne-
ment, le démontage, l'enlèvement, la 
modification, la réparation, l'entretien, 
le dépannage, l'essai, le transport et 
l'inspection d'attractions , de parties de 
celles-ci et de l'équipement utilisé con-
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(j) prescribing qualifications , training and 
experience required by operators, 
attendants and mechanics working 
with amusement devices and prohibit-
ing persans without the prescribed 
qualifications, training or experience 
from working with or being employed 
to work with .amusement devices; 
(k) prescribing notices and markings to be 
used in conjunction with amusement 
devices and requiring their use; 
(1) prescribing conditions for the purposes 
of subsection 5 (3) or 7 (3); 
(m) prescribing fees; 
(n) prescribing the circumstances under 
which expenses or special fees, or 
bath, are to be paid and prescribing 
the special fees and designating the · 
persans by whom such expenses or 
fees are to be paid; 
( o) classifying inspections and prescribing 
the fees to be paid for inspections or 
witnessing tests by inspectors and pre-
scribing by whom the fees shall be 
paid; 
(p) exempting any amusement device or 
persan or class or type thereof from 
any provision of this Act or the regula-
tions; 
( q) prescribing, for the purpose of section 
4, the minimum amount of liability 
insurance that applies to any class or 
type of operation. 1986, c. 6, s. 18 (1); 
1989, C. 27, S. 8 (1). 
(2) A regulation may be general or spe-
cific in its application. 
(3) A regulation may adopt by reference, 
in whole or in part, with such changes as the 
Lieutenant Governor in Council considers 
necessary, any code and may require compli-
ance with any code adopted. 1986, c. 6, 
S. 18 (2, 3). 
( 4) The Director may allow a variance 
from a regulation to accommodate technolog-
ical problems or advances if, in the opinion 
of the Director, the variance would not detri-
mentally affect the safe use of the amuse-
ment device involved. 1989, c. 27, s. 8 (2). 
(5) The Director may authorize the use of 
a new code or standard or changes to estab-
Iished codes or standards necessary to accom-
modate technological advances for a limited 
time and subject to any conditions specified. 
1986, C. 6, S. 18 (5). 
j) prescrire les qualifications , la forma-
tion et l'expérience requises des per-
sonnes qui font fonctionner les attrac-
tions, des préposés au fonctionnement 
et des mécaniciens qui travaillent sur 
des attractions et interdire aux person-
nes n'ayant pas les qualifications ni la 
formation ou l'expérience requises de 
travailler sur des attractions ou d'être 
employées pour travailler sur celles-ci; 
k) prescrire les avis et les inscriptions à 
utiliser relativement aux attractions et 
exiger leur emploi; 
1) prescrire les restrictions aux fins du 
paragraphe 5 (3) ou 7 (3); 
m) prescrire les droits; 
n) prescrire les circonstances dans les-
quelles les frais ou les droits spéciaux, 
ou les deux, sont versés, prescrire les 
droits spéciaux et désigner les person-
nes qui doivent verser ces frais ou ces 
droits spéciaux; 
o) classer les inspections, prescrire les 
droits à verser pour les inspections ou 
la surveillance des essais par des ins-
pecteurs et prescrire qui verse les 
droits; 
p) dispenser une attraction ou une per-
sonne ou une catégorie ou type de cel-
les-ci de l'application d'une disposition 
de la présente loi ou des règlements; 
q) prescrire, pour l'application de l'article 
4, le montant minimal d'assurance-res-
ponsabilité qui s'applique à une caté-
gorie ou à un type d'exploitation. 
1986, chap. 6, par. 18 (1); 1989, chap. 
27, par. 8 (1). 
(2) Un règlement peut s'appliquer de Idem 
façon générale ou spécifique. 
(3) Un règlement peut adopter par renvoi, 
tout ou partie d'un code, avec les modifica-
tions que le lieutenant-gouverneur en conseil 
juge nécessaires, et peut exiger que le code 
ainsi adopté soit observé. 1986, chap. 6, par. 
18 (2) et (3). 
(4) Le directeur peut permettre une déro-
gation à un règlement afin de tenir compte 
de problèmes ou d'innovations technologi-
ques si, à son avis, cette dérogation ne nuit 
pas au fonctionnement sécuritaire de l'attrac-
tion touchée. 1989, chap. 27, par. 8 (2). 
(5) Le directeur peut autoriser l'applica-
tion d'un nouveau code ou d'une nouvelle 
norme ou les modifications à des codes ou 
des normes déjà existants qui sont nécessai-
res afin de tenir compte d'innovations tech-
nologiques pendant une période donnée et 
sous réserve de conditions précisées. 1986, 
chap. 6, par. 18 (5). 
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